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Avec 100 000 emplois détruits ou à 

détruire entre 2003 et 2012, le plus 
gros licencieur de ce pays est... l’Etat ! 
13 200 suppressions de postes cette 
année dans l’éducation nationale ; 1800 
postes de moins dans les hôpitaux, une 
baisse des effectifs inédites depuis 10 
ans ; non remplacement d’un fonc-
tionnaire sur deux... Ces destructions 
d’emplois qui détériorent les services 
publics, et donc le quotidien de toute 
la population, sont bien le fruit d’une 
politique menée par le gouvernement. 
La conséquence c’est par exemple la 
réquisition des étudiants infirmiers 
pour un salaire de misère pour la cam-
pagne de vaccination contre la grippe 
A. L’attaque contre les services publics, 
c’est aussi tout simplement leur priva-
tisation. Le changement de statut de La 
Poste en est le meilleur exemple. Mais 
pour les patrons cela fera des marchés 
en plus pour faire des profits supplé-
mentaires !

La formation des jeunes au 
coeur des attaques

En France, un apprenti de 16 ans 
touche 30 % du SMIC. c’est à dire un 
salaire de misère qui permet au patro-
nat d’employer une main d’oeuvre bon 
marché. Mais rien d’étonnant à cela 
puisque les CFA, sont gérés pour près 
de 85 % d’entre eux par le privé et les 
patrons. 

Avec la LRU, les universités risquent 
bientôt de connaître le même sort. Les 
financements privés vont se multiplier, 
à l’image des fondations universitaires 
qui se mettent en place. Un partenariat 
de ce type a par exemple été conclu 
entre la Sorbonne et l’entreprise... Bou-
ygues ! Ce processus et les réformes 
actuelles vont de plus en plus soumet-
tre nos diplômes et nos formations aux 
besoins directs des entreprises. En bri-
sant les qualifications que nous pou-

vons obtenir, le gouvernement assure 
ainsi au patronat une main d’oeuvre 
sans garantie collective sur le marché 
du travail. 

La contre-attaque s’impose !

Faces à ces attaques, des résistan-
ces s’organisent. Dans les IFSI (instituts 
de formation en soins infirmiers) les 
étudiants se mobilisent pour obtenir 
de meilleures conditions de travail.

Les IUFM ont lancé un début de mo-
bilisation contre la masterisation des 
concours. Les étudiants qui passent les 
concours dans les universités doivent 
les rejoindrent pour refuser le passage 
des concours de bac+3 à bac+5.

Les lycéens étaient dans la rue jeu-
di dernier pour exiger l’abandon de la 
réforme Chatel qui s’attaque au Bac 
national. C’était une première date de 
mobilisation en cette rentrée qui doit 
être reconduite rapidement.

Une journée nationale de grève et 
de manifestations de la fonction publi-
que est organisé le jeudi 21 janvier par 
la CGT, la FSU et Solidaires. Cela nous 
concerne ! Nous devons prendre ap-
pui sur cette date pour nous mobiliser 
massivement et en faire le début d’un 
mouvement d’ensemble pour faire re-
culer le gouvernement.

Pour nos diplômes, notre bac ou 
nos conditions de travail...

Tous en grève le 21 janvier !

Jeudi 21 janvier
MANIFESTATION


